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Elaboration du PLU et du zonage assainissement des eaux pluviales de la commune de 
Borest-  
Note de présentation en vue de l'enquête publique conjointe 

 
 

I. Note de présentation non technique en vue de l'enquête 
publique conjointe 
 

 
 

Maître d'ouvrage de l’élaboration du PLU et du zonage 
d’assainissement pluvial 
Commune de Borest, représentée par son Maire. 
3 Place de l’Eglise 
60300 BOREST 

 
 

1 Le projet de PLU soumis à l'enquête publique 
 

La commune de Borest a prescrit la révision de son POS le 23 novembre 2015 
estimant qu’elle devait se doter d'un nouveau document  traduisant  un  projet  de  
territoire  correspondant  aux  nouveaux  objectifs  des évolutions  législatives 
notamment en matière d’environnement.  

 
Le POS est devenu caduc le 27 mars 2017 dans la mesure où aucun PLUi n’a été 

prescrit à l’échelle intercommunale. La commune relève donc depuis cette date du RNU 
(Règlement National d’Urbanisme) avec la règle de l’urbanisation limitée aux parties 
actuellement urbanisées de la commune. La commune fait partie depuis le 1er janvier 
2017 de la CCSSO (Communauté de Communes de Senlis Sud Oise) non dotée d’un 
SCOT (Schéma de Cohérence Territoriale).  

La réunion publique visant à présenter le projet communal aux habitants a eu 
lieu le 26 septembre 2017. Le projet de PLU a été arrêté par délibération du conseil 
municipal en date du 5 juin 2018. 

 
Les objectifs principaux du PLU sont de : 
 
-­‐ Stabiliser la croissance de sa population par l’apport maîtrisé sur le long 

terme de nouveaux habitants, de manière à mieux gérer l’impact sur les 
équipements (réseaux, école, etc.) dans le respect du Grenelle de 
l’environnement visant à la préservation des espaces naturels et agricoles 
moyennant une moindre consommation de ces espaces lors des perspectives 
d’extension de l’urbanisation. 
 

-­‐ Pallier au vieillissement de la population afin d’atteindre un meilleur équilibre 
des tranches d’âges nécessaire au bon fonctionnement des équipements en 
agissant notamment sur la diversification de l’offre en logements permettant 
aux jeunes ménages de s’installer ou de rester sur la commune dans un 
contexte de coût élevé de l’immobilier. 
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-­‐ S'inscrire dans une démarche répondant aux objectifs du développement 

durable par une modération de la consommation d'espaces agricoles ou 
naturels à des fins urbaines suivant les besoins fonciers impliqués par le 
scénario de croissance retenu et tenir compte des déplacements induits. 

 
-­‐ Permettre le développement sur place des polarités et favoriser leur 

accessibilité, plus particulièrement en modes doux, depuis les différents 
secteurs agglomérés du territoire communal. Réfléchir à l’aménagement de 
la zone à urbaniser de manière à assurer son intégration au sein du village. 
Assurer la pérennité de l’école par l’accueil d’une population nouvelle en âge 
d’avoir des enfants. Permettre la réalisation de places de stationnement 
destinées au bon fonctionnement du pôle mairie-église. 
 

-­‐ Laisser la possibilité aux activités artisanales, agricoles ou de services de se 
développer en proposant un cadre réglementaire autorisant leur création et 
leur extension dès lors qu’elles restent compatibles avec l’environnement 
habité et que les conditions d’accès et de stationnement  sont correctement 
gérées.  

-­‐  
-­‐ Délimiter de nouveaux secteurs voués à l'urbanisation et des secteurs à 

préserver de toute construction, en tenant compte des besoins du milieu 
agricole : maintien d'une bonne accessibilité aux champs, possibilité 
d'aménagement/extension sur place des bâtiments en activité, nouveau 
projet agricole, etc.. Fixer une réglementation d'urbanisme permettant entre 
autres, une diversification de l'usage des corps de ferme ou parties de corps 
de ferme qui seraient libérés de leur activité agricole en veillant à la 
compatibilité avec le bon fonctionnement du bourg. 
 

-­‐ Poursuivre les aménagements permettant de privilégier les circulations 
douces le long des voies communales et d’assurer une offre en 
stationnement résidentiel sans gêner les accès aux parcelles et la circulation 
des véhicules. Faciliter la desserte en bus et veiller à la bonne accessibilité 
des habitants aux transports collectifs. 

 
-­‐ Mettre en place des principes d'aménagement (choix des sites, implantation 

et gabarit des constructions, traitement paysager des abords) visant à 
optimiser l'insertion au site des nouvelles constructions en respectant autant 
que possible la configuration des lieux.  L'urbanisation sur la frange nord-
ouest, conduit à développer les trames végétales qui bordent ce secteur 
sous la forme d’un merlon, afin de conforter l'écrin de verdure qui cadre le 
village depuis le plateau agricole et plus particulièrement depuis la D330A. 
Un traitement paysager adapté, à la charge de l'aménageur ou de la maîtrise 
d'ouvrage, devra accompagner l’ouverture à l’urbanisation de ce secteur. 
 

-­‐ Valoriser et respecter les principes architecturaux et les matériaux du 
patrimoine bâti vernaculaire du village et permettre dans le respect de 
l’architecture locale, la valorisation des énergies renouvelables moyennant 
une intégration paysagère adaptée. Identifier les éléments les plus 
caractéristiques (murs, porches, pigeonnier, moulin, calvaires, lavoir,…) qui 
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mériteraient d’être préservés au titre de l’article L.151-19 du code de 
l’urbanisme. 
 

-­‐ Prendre en compte les sensibilités environnementales et les documents 
supra communaux avec lesquels le PLU doit être compatible (N atura 
2000, site classé ou inscrit, SAGE de la Nonette, PNR Oise Pays de 
France,…) 

 
-­‐  Etablir une réglementation d'urbanisme qui autorise la réalisation 

d'aménagements tenant compte des nécessités de réaliser des économies 
d'énergie dans la construction, en particulier dans les secteurs à urbaniser, 
tout en préservant la qualité architecturale du village au moins des parties de 
bâtiments perceptibles depuis l'espace public. Améliorer l’efficacité 
énergétique du bâti, développer de manière coordonnée les réseaux de 
distribution d’énergie et favoriser les aménagements peu consommateurs 
d’énergie et recourant aux énergies locales et renouvelables. 

 
 

 
Le projet de développement de l'habitat sur la commune a été défini en prenant en 

compte plusieurs facteurs : 
 
-­‐ Envisager un taux de croissance annuel moyen de la population de 

0,87%, supérieur au chiffre observé sur les 45 dernières années, mais 
inférieur à la période 1982-1999, permettant d’atteindre 380 habitants à 
l’horizon 2030, soit un gain de 49 habitants se traduisant par l’accueil de 22 
ménages correspondant à un peu plus d’1 ménage par an, soit 37 logements 
à réaliser pour accueillir cette croissance et pallier le desserrement estimé à 
2,2 personnes/ménage à l’horizon 2030 (suivant la tendance observée). 
Outre, le renouvellement des occupants au sein des logements existants 
(personne seule ou en couple remplacée par un ménage avec enfants), ces 
ménages seront accueillis par de nouvelles constructions résultant de la 
confirmation du potentiel d’extension à l’ouest du bourg dans l’épaisseur de 
la trame urbaine, déjà identifié par le POS (NAb), la reconversion de corps 
de fermes qui ne seraient plus utiles à l’agriculture, l'aménagement ou la 
division de logements au sein du bâti existant, et l'urbanisation progressive 
des dents creuses identifiées au sein de la trame urbaine (14).  
 

-­‐ La mise en œuvre du scénario de croissance envisagé repose sur la 
réalisation d'environ 37 résidences principales supplémentaires sur la 
commune d'ici 2030. En tenant compte du potentiel pondéré de la trame 
urbaine estimé à 17 logements, 20 nouveaux logements seraient à réaliser 
dans le cadre de l’ouverture à l’urbanisation d’un nouveau secteur. Il 
convient de prévoir environ 2 ha de zone à urbaniser (AU) à vocation 
principale d'habitat, à l'horizon 2030. Il est proposé de conserver le secteur 
NAb à l’ouest du bourg, en étirant son emprise aux espaces qui  ne seraient 
pas utilisés par l’activité agricole (1,1 ha au POS), en prévoyant un 
programme mixte de logements et des typologies adaptés aux besoins des 
jeunes ménages (T2, T3) et en confirmant des prescriptions paysagères 
visant à son intégration en entrée de bourg. Comparativement au 
précédent POS qui prévoyait 2,45 ha de zones NA, c’est une réduction 
de l’ordre de 20% de la consommation d’espaces naturels et agricoles 
dans le cadre du PLU. 
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2 Un projet de PLU soumis à la consultation des personnes publiques 
associées (PPA) 

 
Un exemplaire du projet de plan local d'urbanisme arrêté a été envoyé aux 

personnes publiques associées le 20 août 2018. 
 
Conformément au code de l'urbanisme, les avis écrits des personnes publiques 

associées sont reçus dans un délai de 3 mois, soit avant le début de l'enquête publique 
et joints au dossier d'enquête publique. 

Le projet de révision du plan d'occupation des sols en plan local d'urbanisme 
peut désormais être mis à enquête publique. 

 
 

3 Le projet de zonage d’assainissement des eaux pluviales soumis à 
l'enquête publique 

 
La révision du PLU est l’occasion de réaliser un zonage assainissement des eaux pluviales 

afin de gérer au mieux les eaux de ruissellement dans le cadre du projet communal.  
 

4 L'objet de l'enquête publique conjointe 
 

L'enquête publique porte sur l’élaboration du plan local d'urbanisme et du 
zonage d’assainissement des eaux pluviales. 

 
4.1. Place de l'enquête  publique dans la  procédure de 

révision du plan local d'urbanisme 
 

Délibération du conseil municipal : 
Prescription de la révision du POS valant élaboration d’un PLU 
Lancement de l’étude et de la concertation avec la population 

Arrêt du projet de PLU qui tire le bilan de la concertation 
Notification aux PPA pour recueillir leurs avis formels. 

 
 
 
 
 
 

ENQUETE PUBLIQUE 
(dates de permanence du Commissaire Enquêteur pour recevoir les habitants, 

registre d’enquête publique pour recevoir les observations. 
 
 
 
 
 
 

Rapport du Commissaire Enquêteur : 
Il relate le déroulement de l’enquête, analyse les observations reçues et donne 

ses conclusions motivées dans lesquelles il émet son avis.  
 
 
 
 
 
 
 



	
   5	
  

Délibération du conseil municipal approuvant l’élaboration du PLU : 
A l'issue de l'enquête publique, le projet de révision du plan local d'urbanisme sera 

modifié pour tenir compte des avis des personnes publiques associées recueillis lors de la 
notification selon les réponses apportées, ainsi que des observations du public et du rapport du 

commissaire enquêteur. Le dossier sera ensuite approuvé par délibération du conseil 
communautaire. 

 
 
 
 

4.2. Place  de  l'enquête  publique  dans  la  procédure  
d’élaboration du zonage d’assainissement des eaux usées 

 
 

Lancement de l’étude : 
Consultation au cas par cas de la MRAE (Mission Régionale de l’Autorité 

Environnementale) qui n’a pas soumis la procédure à évaluation 
environnementale. 

 
 
 
 
 
 

ENQUETE PUBLIQUE 
(dates de permanence du Commissaire Enquêteur pour recevoir les habitants, 

registre d’enquête publique pour recevoir les observations. 
 
 
 
 

Rapport du Commissaire Enquêteur : 
Il relate le déroulement de l’enquête, analyse les observations reçues et donne 

ses conclusions motivées dans lesquelles il émet son avis.  
 
 
 
 
 
 

Délibération du conseil municipal approuvant l’élaboration du zonage 
d’assainissement pluvial au terme de la procédure 

 
A l'issue de l'enquête publique, le projet de modification de zonage d’assainissement des 

eaux pluviale sera modifié pour tenir compte des observations du public et du rapport du 
commissaire enquêteur. Le dossier sera ensuite approuvé par délibération du conseil municipal. 

 

 
4.3. Textes de référence 

 
L'enquête publique est organisée conformément : 
 
Aux articles L153-19 à L153-21 et R153-8 du code de l'urbanisme. 
 
Aux  articles  L.123-1  et  suivants, R.123-1 et suivants,  et  R.123-7 à R123-23  du  code  
de l'environnement. 
 
A la loi n°78-753 du 17 juillet 1978 modifiée portant diverses mesures d'amélioration des 
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relations entre l'administration et le public et diverses dispositions d'ordre administratif, 
social et fiscal. 
 
A la loi n°83-630 du 12 Juillet 1983 relative  à la démocratisation des enquêtes publiques 
et à la protection  de l'environnement  et le décret modifié n° 85-453 du 23 avril 1985 ; 
 
A la loi S.R.U. du 13 décembre  2000 et du décret du 27 mars 2001 ; 
 
Au décret  n°20 ll -2008 du 29 décembre  2011  portant réforme de l 'enquête publique 
relative aux opérations susceptible es d'affecter l'environnement, 
 
A l 'ordonnance  n°201 6-1060  du  03 Août  2016  portant  réforme  des procédures 
destinées  à assurer   l 'information   et  la   participation du public à l'élaboration de 
certaines  décisions susceptibles d 'avoir une incidence sur l’environnement ; 

 
 

II. Résumé des raisons environnementales motivant le projet de 
PLU soumis à enquête publique, et l’élaboration du zonage 
d’assainissement des eaux pluviales soumise à enquête 
publique 

 
Compte tenu de la présence d’une Zone de Protection Spéciale Natura 2000 « Forêts 
picardes : massif des trois forêts et bois du roi » sur le territoire communal, et au regard 
des articles L.104-2 du Code l’Urbanisme et  R.104-9, de ce même code, le PLU de 
Borest est soumis à évaluation environnementale.  

 
Basée sur un diagnostic transversal de l’espace communal, l’évaluation de l’état initial de 
l’environnement représente une photographie en l’état actuel du territoire. Cette phase 
présente les atouts et les faiblesses du territoire considérant les grands enjeux 
environnementaux susceptibles d’évoluer avec la mise en œuvre du plan.  

 
L’état initial de l’environnement a permis de mettre en exergue dix enjeux dont la 
sensibilité vis-à-vis du territoire est modérée et un dont la sensibilité est forte. Ces 
enjeux ont été regroupés au sein de cinq grands thèmes pour être confrontés aux 
orientations et aux objectifs inscrits dans le projet de territoire de Borest.  

 
D’une manière générale, le PLU présente des incidences positives sur l’environnement. 
Son Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) est analysé au sein 
d’une matrice. Il en ressort une note positive de « +35 » témoignant d’une volonté 
d’accueillir les futurs habitants du territoire dans une logique d’économie des sols et de 
préservation du cadre de vie rural de la commune. 

 
Ainsi, le règlement et le plan de zonage qui l’accompagne, permettent de garantir la 
protection du patrimoine agro-naturel de la commune et par là même, son cadre de vie. 
97% des surfaces communales sont classées en zones naturelles (N) et agricoles (A). Des 
zones naturelles indicées, Nn et Nhu, ont été définies afin de protéger les espaces 
naturels tout en permettant leur valorisation. A ce zonage s’ajoute 1 200 m linéaire de 
talus arboré à protéger au titre de l’article L-151-23 du Code de l’urbanisme et 44,9 ha 
d’Espaces Boisés Classés (EBC). Ces secteurs auront une incidence directe positive 
modérée à la fois sur l’aspect paysager du territoire mais également sur la biodiversité et 
la gestion des eaux.   
 
Malgré tout dans l’optique d’assurer le développement démographique et économique de 
la commune de Borest, une enveloppe à urbaniser de 11 ha a été admise nécessaire à 
travers trois secteurs ouverts à l’urbanisation. Cette surface est en partie soustraite aux 
espaces agricoles du territoire, soit une surface totale de 9 ha de terre agricole 
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correspondant à 1% des surfaces agricoles utilisées du territoire. Cependant, cette 
urbanisation est maîtrisée géographiquement, quantitativement et qualitativement. En 
effet, celle-ci se localise dans la continuité du bâti existant et prévoit une optimisation 
foncière, via notamment une densification urbaine.  
 
Aussi, les secteurs ouverts à l’urbanisation font l’objet de trois Orientations 
d’Aménagement et de Programmation (OAP) distinctes, afin d’intégrer les 
problématiques environnementales du territoire au mieux. En dehors d’une incidence 
directe négative faible sur l’environnement liée à la consommation d’espaces qu’elles 
génèrent, les OAP présentent une prise en considération des problématiques liées à la 
gestion de l’eau et à l’intégration paysagère des sites via des principes d’aménagement. 
Ces derniers représentent des mesures de réduction amenant à apprécier un impact 
résiduel négligeable sur l’environnement de la mise en œuvre du PLU.  
 
De plus, le Plan Local d’Urbanisme a une absence manifeste d’effet sur la conservation 
des espèces et des habitats qui ont permis la désignation des sites Natura 2000 ne devrait 
porter nullement atteinte à la zone Natura 2000 de la « Forêts picardes : massif des trois 
forêts et bois du roi » et du « Massifs forestiers d’Halatte, de Chantilly et d’Ermenonville 
».  
 
Enfin, le rapport de présentation du PLU propose un ensemble d’indicateurs de suivi à 
valider. Ceux-ci sont utiles pour évaluer l’amélioration ou la dégradation de 
l’environnement au cours du temps, en adéquation avec le développement de la 
commune.   
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DEPARTEMENT DE L’OISE 
 

COMMUNE DE BOREST 
 

 
 

 
 

PROJET D’ELABORATION DU  
PLAN LOCAL D’URBANISME ET DU ZONAGE 
D’ASSAINISSEMENT DES EAUX PLUVIALES 

 
 
 

PROCES VERBAL DE SYNTHESE 
4/4 

 
ENQUÊTE PUBLIQUE 

 
Du lundi 06 mai 2019 au jeudi 06 juin 2019 

 
 
 

RAPPORT établi par Philippe LEGLEYE 
COMMISSAIRE ENQUÊTEUR 
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Extrait de l’article R.123-18 « Clôture de l’enquête publique » 
 
 
 

Après clôture du registre d'enquête publique  le commissaire enquêteur 
rencontre dans un délai de huit jours, le responsable de projet, plan ou programme et 
lui communique les observations écrites et orales consignées dans un procès verbal 
de synthèse. Le délai de huit jours court à compter de la réception par le 
commissaire enquêteur du registre d'enquête et des documents annexés. 
Le responsable du projet, plan ou programme dispose d'un délais de quinze jours 
pour produire ses observations" 

 
 

Conformément aux dispositions prises lors des réunions préparatoires, le 
commissaire enquêteur a transmis par voie  électronique au fur et a mesure de leurs 
notifications,  les observations figurant soit, sur le registre d’enquête publique, soit 
par  lettre ou par courriel, à la commune de BOREST 

 
 
La Mairie m’a transmis par courriel dans les 08 jours après la clôture de 

l’enquête publique  ces commentaires et avis sur les  observations du publique 
 
 

Réactions de la commune sur les diverses observations formulées. 
 
 
 
Dans ses commentaires et avis, madame  le Maire a pris le soin de répondre 

à chacune des remarques déposées, soit en apportant une réponse globale lorsque 
la question posée présentait un intérêt général, soit de manière plus détaillée,  
lorsque la question posée était par trop précise ou personnelle. 

 
 

 
 
 

Remarque générale sur les observations du public 
 
 

Les annotations portées sur le registre d’enquête PLU, déposées dans 
la mairie de BOREST ou par courriers ou par voie électronique, émanent  de 
personnes physiques privées. Cette enquête a mobilisé une partie de la population 
de la commune de BOREST 
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La clôture de l'enquête publique a eu lieu le jeudi 06 juin 2019 à 19h00 

Nous avons recueilli: 

01 observations sur le registre d'enquête publique 
05  observations par lettres 
02 observations par courriels 
 
Soit 08 observations en tout 

Lors de mes 03 permanences, j'ai reçu 14 personnes (sans compter les 
personnes qui sont intervenues hors de mes permanences) 

Cette enquête publique s'est déroulée dans de bonnes conditions  

 
 
 

Regroupement des principales observations par thème 
 

NOMBRE THEMES 
 

1 désaccord sur le règlement sur la zone 1AUEb 
2 Changement de zonage entre POS et PLU 
1 aménagement carrefour parcelle W21en ER3 
2 risque de nuisances sonores et olfactives à proximité zone 1 AUH 
1 D330A risque chute d’arbres et branches surplombant la chaussée 
1 diminution disponibilités foncières économique  
1 zone U et 1AUH règlement sur constructions nouvelles et emplacement de 

Parking 
1 Charte PNR Oise pays de France 
1 zone UE dérogation aux articles 3 à 8 pour les constructions d’activités 
5 aménagement des voies d’accès actuellement saturées 

 
 
 
 
 Observations orales : 
 

 
 
 

 
 Observations orales : 
 

Les observations orales sont de même nature que celles notifiées dans le 
registre d’enquête, ou dans les lettres ou encore dans les courriels,  
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LES OBSERVATIONS DU PUBLIC ET L’AVIS DE LA 

MAIRIE SUR CHAQUE OBSERVATION 
 

 
 
 

OBSERVATION DANS REGISTRE 
 
 
 
 

Observation  n°1 
Monsieur Pierre Yves FUDALI 
Le 06 juin 2019 

 
J’ai pris connaissance du projet de PLU, les restrictions imposées sur les 

parcelles dont je suis personnellement propriétaire, occupées par la Société FUDALI 
ne sont justifiées par aucun éléments. Zone concernée : 1AUEb 
 
AVIS ET COMMENTAIRE DE LA MAIRIE  
 
 
La requête de l’administré est imprécise. Ses revendications ne sont pas 
clairement exprimées. Une	
  partie	
  de	
  ce	
  secteur	
  sera	
  classée	
  en	
  zone	
  Naturelle	
  
N	
  sur	
  demande	
  de	
  la	
  DREAL.	
  Si	
  l’activité	
  n’est	
  pas	
  vouée	
  à	
  être	
  développée,	
  elle	
  
peut	
  choisir	
  un	
  classement	
  de	
  la	
  partie	
  desservie	
  par	
  les	
  réseaux	
  en	
  zone	
  UE	
  à	
  
destination	
  d’activités	
  économiques	
  et	
  de	
  la	
  partie	
  qui	
  ne	
  l’est	
  pas	
  en	
  zone	
  N	
  
dans	
  la	
  mesure	
  où	
  ce	
  classement	
  lui	
  semble	
  moins	
  contraignant.	
  A	
  noter	
  que	
  la	
  
zone	
   UE	
   à	
   destination	
   d’activités	
   permet	
   d’atteindre	
   des	
   hauteurs	
   de	
  
constructions	
  plus	
  importantes.	
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Plan Local d’urbanisme et zonage d’assainissement des eaux pluviales de la commune de BOREST 

OBSERVATION PAR LETTRE 
 

 
 
Lettre  n°1 
Monsieur HOTTOIS 
Le 16 mai 2019 
 

Je me permets de vous écrire suite à l’élaboration du Plan Local 
d’Urbanisme. 

Propriétaire d’une maison et d’un terrain sur la commune de Borest, à côté 
de l’ancienne gare, parcelle 64, 97, 88, 94, jusqu'à présent en terrain constructible ou 
depuis quelque temps je m’efforce à faire construire une maison. 

Mais après une visite en mairie, pour rencontrer le commissaire enquêteur, 
j’apprends que le terrain attenant à mon habitation a été déclassé. Il est devenu un 
terrain industriel, ce qui me bloque pour la construction prévu,  laquelle construction  
avait déjà pris du retard à cause de l’élaboration du PLU .de plus cela dévalorise 
pécuniairement l’endroit. 

Pensez vous qu’il serait possible de revoir les décisions prises pour ces 
terrains 
 
 
AVIS ET COMMENTAIRE DE LA MAIRIE  
 

Avis favorable à la révision de ce projet de classement du PLU, afin de 
revenir à la situation initiale du POS 
 
 
 
 
 
Lettre  n°2 
Monsieur et madame HOTTOIS 
Le 23 mai 2019 
NOTA suite à la lettre n° 1 du 16 mai 2019 
 

Je me permets de vous solliciter pour vous soumettre une demande suite à 
l’élaboration du plan d’urbanisme. 

En effet il y a quelque temps, j’ai déposé un permis de construire pour la 
passerelle N° Z87 qui m’a été refusé par la DDE pour le motif suivant : 

Mo terrain étant basé sur le règlement d’urbanisme du village, il me fallait 
respecter les règles architecturales du centre de Borest. 

Pensez vous qu’il soit envisageable d’alléger ces contraintes, vu 
l’éloignement de la zone urbanisée de ma parcelle ? 

En outre je joints à mon courrier des photos afin que vous puissiez juger de 
l’environnement avoisinant  

 
NOTA les photos sus nommées sont en Mairie de Borest 
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AVIS ET COMMENTAIRE DE LA MAIRIE  
 
 
Avis favorable, les contraintes architecturales du centre du village ne sauraient 
s’appliquer à cette partie excentrée de la commune. 
 
 

 
 
 
 

Lettre  n°3 
Monsieur Yves BIANCHINI 
Le 06 juin  2019 
 

Suite à l’enquête publique sur le PLU de BOREST, il me semble utile de 
porter à votre connaissance deux éléments : 

Emplacement de la zone réservée sur la parcelle cadastrée W21 au lieu 
dit « la sole des ponts ». Je ne conteste pas la zone réservée sur cette parcelle, pour 
un éventuel aménagement du carrefour, mais il serait judicieux de créer une zonz 
réservée sur les quatre parcelles entourant le carrefour, car le manque de visibilité 
sur la droite en venant du village depuis le chemin des buttes pour accéder à la 
D330A représente une dangerosité importante et a déjà été la cause d’accident. 

Au niveau de la haie située sur la parcelle cadastrée X80 au lieu dit « la haie 
de la Multée » et bordant la D330A le « cahier des charges » correspondant à 
l’entretien de cette haie me semble contraignant, notamment l’obligation de 
demander l’autorisation en mairie pôur « contenir »la pousse de la haie dans des 
conditions compatibles avec l’usage de la parcelle et éviter la dangerosité sur la 
D330A. Tout en sachant que cette haie qui , à l’origine ne representait que quelques 
mètres de haut pour encadrer la porte donnant accès au potager (parcelle X80) de la 
propriété en vis-à-vis (Château de la Boissière )a pris une ampleur très importante 
par la pousse de quelques arbres qui devra être rapidement contenu , car elle 
représente un danger important par les branches surplombant la D330A et le risque 
de chute d’arbres sur la chaussée. 

Mais cette haie doit être maintenue , car elle permet par son effet visuel un 
ralentissement de la circulation à l’entrée du village . 

Sa pérennité est doublement garantie par l’obligation BCAE ( Bonne conduite 
agricole et environnementale) du verdissement de la PAC (politique agricole 
commune) : 

• Maintien des particularités topographiques 
• Interdiction de couper et tailler des arbres et des haies du 1er avril 31 

juillet de chaque année 
 

NOTA Le croquis du carrefour (joint à cette lettre) est en mairie 
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AVIS ET COMMENTAIRE DE LA MAIRIE  
 
Il	
   est	
   proposé	
   d’élargir	
   l’emplacement	
   réservé	
   destiné	
   au	
   giratoire	
   sur	
   les	
   4	
  
parcelles	
  découpées	
  par	
  la	
  départementale	
  et	
  la	
  voie	
  communale.	
  L’inscription	
  
de	
   la	
   haie	
   au	
   titre	
   de	
   l’article	
   L.151-­‐19	
   CU	
   ne	
   nécessite	
   une	
   autorisation	
   en	
  
marie	
   que	
   pour	
   son	
   arrachage	
   et	
   non	
   pour	
   son	
   entretien	
   courant	
   pouvant	
  
nécessiter	
  sa	
  taille.	
  
 
 
 

 
Lettre  n°4 
Madame DEGRAEVE Isabelle 
Le 06 juin  2019 

Suite à notre entrevue du samedi 18 mai ou vous m’avez conseillé de vous 
mettre par écrit mes requêtes, je vous fait parvenir cette lettre, 

Je suis propriétaire du prieuré Sainte Geneviève , la grande ferme , site 
classé au milieu du village . De part sa localisation , l’exploitation est directement 
concernée par le lotissement qui se construire dans la pâture derrière (parcelle « le 
four à chaux). 

Autrefois la sortie de la ferme s’effectuait par l’intérieur du village. Afin de 
réduire les nuisances pour le voisinage et pour faciliter les manœuvres des engins de 
plus en plus gros, nous avons tout fait pour désenclaver la ferme . la sortie se fait 
maintenant (à n’importe quelle heure du jour ou de la nuit, quand cela est 
nécessaire) par un chemin que nous avons aménagé le long de la parcelle ou doit se 
construire le nouveau lotissement. 

Lors des gros pics d’activité, comme la moisson notamment les remorques et 
les semi remorques effectuent de nombreux aller et retour.. 

Je ne voudrai pas que, dans le futur , il nous soit à nouveau  reproché des 
nuisances sonores , soulèvement de poussière (quand les gens sont dans leur jardin 
l’été ,par exemple, au moment du barbecue et qu’un semi  remorque 
passe)dangerosité des engins agricoles qui passent à proximité des maisons ou 
autres… 

De plus, prés de cette parcelle, il y a des bâtiments avec des chevaux et une 
fermière juste derrière le mur : d’autres nuisances à prendre en compte, insectes, 
odeurs, ou même bruit d’animaux. 

Je voudrais être sûr que toutes ces choses soient bien prises en 
considération pour l’avenir de l’exploitation et la bonne cohabitation avec les 
propriétaires des nouvelles maisons à construire. 

Dans le fond de mon jardin, il y a plusieurs portes qui donnent accès de 
l’extérieur pour d’éventuels travaux si nécessaire. 

Je voudrais savoir ce qu’il y a comme distance prévue entre le mur du jardin 
et les clôtures des fonds des parcelles des maisons pour être sûr qu’on puisse 
toujours accéder au jardin sans encombre. 

Un dernier point à soulever est le hangar accolé au pigeonnier qui est noté 
sur le PLU comme « bâti à préserver » . Il ne s’agit que d’un auvent en bois 
recouvert de toles en fibro ciment qui n’a rien d’un « bâtiment à préserver ». je 
voudrais qu’il soit ôté de cette catégorie car, dans le futur, il sera peut être amené à 
être démonté  
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AVIS ET COMMENTAIRE DE LA MAIRIE  
 
S’agissant	
   du	
   premier	
   point	
   évoqué,	
   conformément	
   à	
   la	
   demande	
   des	
  
services,	
   l’emprise	
   de	
   la	
   zone	
   1AUh	
   sera	
   recalée	
   de	
   manière	
   à	
   laisser	
   une	
  
bande	
  agricole	
  de	
  20	
  à	
  30	
  mètres	
  de	
  large	
  entre	
  l’activité	
  agricole	
  et	
  le	
  secteur	
  
à	
   urbaniser	
   à	
   l’Est	
   et	
   20	
  mètres	
   au	
   nord	
   en	
   limite	
   avec	
   le	
   chemin	
   d’accès	
   à	
  
l’exploitation.	
  
	
  
Les	
  orientations	
  d’aménagement	
  et	
  de	
  programmation	
  définies	
  sur	
   le	
  secteur	
  
ainsi	
   que	
   l’emprise	
   de	
   l’emplacement	
   réservé	
   n°1	
   seront	
   modifiées	
   en	
  
conséquence	
  et	
  la	
  commune	
  envisage	
  de	
  supprimer	
  l’emplacement	
  réservé	
  et	
  
de	
  laisser	
  une	
  	
  bande	
  de	
  20	
  m	
  de	
  large	
  en	
  emplacement	
  agricole.	
  	
  
	
  
	
  
Par	
   ailleurs,	
   il	
   s’avère	
   que	
   la	
   parcelle	
   constructible	
   jouxtant	
   la	
   propriété	
   de	
  
Madame	
  Degraëve	
  est	
  privée.	
  Il	
  conviendrait	
  qu’elle	
  se	
  rapproche	
  du	
  vendeur	
  
pour	
   obtenir	
   la	
   possibilité	
   d’acquérir	
   une	
   bande	
   de	
   parcelle	
   comme	
  
revendiqué	
  avant	
  que	
  l’ensemble	
  ne	
  soit	
  cédé	
  à	
  un	
  promoteur.	
  
Elle	
   pourra	
   ainsi	
   décider	
   de	
   la	
   distance	
   qu’elle	
   souhaite	
   mettre	
   entre	
   les	
  
premières	
  constructions	
  et	
  sa	
  propriété.	
  
  
 
Pour le deuxième point, je suis favorable à un déclassement de ce bâtiment qui 
ne présente effectivement aucun caractère architectural. 
 
 

 
Lettre  n°5 
Monsieur Philippe ENJOLRAS 
Président de la CCI 
Le 03 juin  2019 

 
La CCI de l’Oise compte 16 ressortissants sur le territoire de Borest. Le 

projet  de PLU soumis à enquête publique a donc fait l’objet d’une analyse dont voici 
les principaux éléments. 

Une diminution regrettable et à quantifier des disponibilités foncières 
économique que le PLU arrêté définissait. 

Le PLU arrêté prévoyait la définition d’une zone 1AUEa à destination 
d’activités de 7,12ha en continuité de la zone UE existante à destination principales 
d’activités. La zone UE et la zone 1 AUEa faisaient partie d’une zone d’activités plus 
large  (« zone d’activités du pommelotier »de 17 ha environ sur le territoire des 
communes de barbery et de Borest) 
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Le Plu arrêté justifiait principalement la définition d’une zone à urbaniser à 
vocation économique 1AUEa par l’anticipation des besoins d’une activité implantée 
en zone UE (coopérative agricole) dont le site actuel pourrait s’étendre notamment 
lors de la relocalisation d’un autre site de la coopérative agricole située à Seblis , la 
relocalisation de de ce site sur le territoire de Borest étant prévue. 

Toutefois, la zone 1AUEa était également prévue pour permettre l’accueil 
d’une ou deux entreprises supplémentaires. De plus le PLU arrêté signalait que 
l’extension de la zone d’activités permettrait de « valoriser ce secteur 
particulièrement attractif à proximité de l’autoroute A1, entre Senlis et Crépy en 
Valois » la bonne déserte par la RD 1324 Senlis/ étant soulignée Crépy en valois . 

Toutefois le dossier soumis à enquête publique indique que la zone 1AUEa 
sera finalement supprimée suite à un refus de dérogation au principe d’urbanisation 
limitée concernant cette zone (document remarques des PPA) et à des remarques 
évoquant par exemple un manque de justification de la zone 1 AUEa ou l’absence 
d’avis de la structure compétente en matière de développement économique 
(Communauté de communes) concernant cette zone. 

Le document « réponse aux remarques » note que la zone 1AUEa sera 
supprimée « tout en adaptant la zone UE aux parties actuellement urbanisées et 
désservies par les réseaux » 

Cette évolution de la zone UE modère la diminution des disponibilités 
foncières à vocation économique entrainée par la suppression de la zone 1AUEa , 
toutefois le dossier soumis à enquête publique ne présente pas la zone 
UE « adaptée » et l’évolution de la superficie de la zone UE. 

La CCI de l’Oise recommande la définition de disponibilités foncières en 
continuité des zones d’activités existantes de taille suffisante pour être attractives 
pour les entreprises productives (+ de 10ha) bénéficiant d’une bonne desserte , 
d’une bonne visibilité , d’une bonne localisation (proximité d’un axe de transports ou 
d’un pôle économique ..) et d’équipements performants. La zone d’activités du 
pommelotier répond à ces critères et sa localisation éloignée des zones habitées 
prévient des conflits de voisinage 

Ainsi la réduction prévue des disponibiltés fonçières à vocation économique 
définies par le PLU arrêté au niveau de la zone d’activités du Pommelotier est 
regrettable..le document « Réponse aux remarques » précise  « la relocalisation de 
la coopérative pourra nécessiter une déclaration de projet emportant modification ou 
révision du PLU communal à la charge du pétitionnaire si le projet de PLU ne 
l’anticipe pas » 

 
En matière de prescriptions réglementaires 
 

Remarques générales : 
 
La CCI de l’Oise recommande dans l’ensemble des zones U et AU une 

limitation d’emprise au sol d’au moins 60% ou 70% et une limitation de hauteur d’au 
moins 15 mètres pour les constructions à usage d’activités. 

 
En zone U 
 

 Nuancer l’interdiction totale des constructions et installations nouvelles à 
usage industriel ou à usage d’entrepôt à vocation industrielle. En effet des activités 
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de catégorie industrielle peuvent s’intégrer au tissu urbain (production d’aliments..) 
idem en zone 1AUh 

Clarifier l’interdiction des « installations dont la présence est incompatible 
avec la vie de quartier en raison des nuisances occasionnées par le bruit ». 
l’appréciation évoquée de cette incompatibilité selon la « réglementation en vigueur » 
est floue idem en zone 1AUh. 

Modérer la régle imposant au moins une place de stationnement pour 30 m2 
de surface de plancher pour les constructions à usage de bureaux et surtout pour les 
« établissements artisanaux » idem pour la zone 1AUh 

A noter : il conviendrait de na pas imposer à toute construction de s’inspirer 
d’un caher de recommandations architecturales évoquant surtout les constructions à 
usage d’habitation. 
 
En zone UE 
 

Etendre la possibilité de déroger aux articles 3 à 8 du règlement à la 
réparation, à l’aménagement ou à l’agrandissement des constructions à usage 
d’activités existantes. 

Ne pas prescrire un traitement paysager de pleine terre sur au moins 30% de 
l’emprise des terrains afin de permettre une densification des sites d’activités donc 
une réduction de la consommation foncière liée au développement des activités . 
idem en zone 1AUE. 

La CCI recommande de manière générale un encadrement des constructions 
de la sous destination « artisanat et commerces de détail »dans les zones d’activités 
afin de prévenir notamment l’apparition d’équipements commerciaux mitant ces 
zones et pertubant leur fonctionnement (circulation des clients, engorgement des 
voies, difficultés de cohabitation entre un commerce recevant du public et une ICPE 
proche). 

 
Remarques complémentaires 
 

Le rapport de Présentation (page 9,11,26..) note que la charte du PNR Oise 
Pays de France est en révision mais prend en compte des données et des 
orientations du projet de Charte. Il convient de ne pas prendre en compte des 
documents n’étant pas approuvés, ces documents pouvant encore évoluer. 

Le rapport de présentation (page 20) évoque parmi les faiblesses des 
« sables auversiens pouvant être fortement exploités ». poutant les ressources 
minérales constituent un atout pour le développement d’un territoire et les activités 
extractives sont très encadrées notamment dans le code de l’environnement . 

 
Il convient de ne pas confondre le SRADDET des Hauts de France en cours 

d’élaboration et le SRADDT de Picardie (rapport de présentation page 8) 
 
A noter : le diagnostic des activités cartographie les activités situées sur le 

territoire mais un des sites d’activités identifiés au sud du village est classé en zone 
naturelle N 

 
Il convient de ne pas mélanger les zones humides et les « Zones à 

dominante humide » constituant des zones humides potentielles à confirmer ou à 
infirmer (rapport de présentation page 98..)  
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Conclusion 
 

La CCI de l’Oise émét un avis favorable accompagné de remarques sur le 
projet de PLU de BOREST soumis à enquête publique. La CCI regrette notamment 
la diminution des disponibilités foncières à vocation économique liée à la 
suppression prévue de la zone 1AUEa inscrite dans le PLU arrêté  

 
 

AVIS ET COMMENTAIRE DE LA MAIRIE  
 
Le	
  secteur	
  du	
  Pommelotier	
  délimité	
  en	
  zone	
  UE	
  et	
  amoindri	
  pour	
  prendre	
  en	
  
compte	
  les	
  remarques	
  de	
  l’Etat	
  sera	
  identifié	
  en	
  zone	
  1AUEa	
  pour	
  prendre	
  en	
  
compte	
  celles	
  de	
  la	
  CCI	
  Oise.	
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OBSERVATIONS PAR COURRIEL 
 

 
Courriel n° 1 
Monsieur et Madame Mikaël IDASIAK 
Le 22 mai 2019 
 

Zone 1AUEb : 
• La route permettant d’accéder à cette zone (le long des parcelles 44, 

45, 46 et  47) est déjà à l’heure actuelle « surchargée »  
• Par les allées et venues des véhicules se rendant au haras (et les 

problèmes que cela peut engendrer : ex : remorque cheval sortie de 
route et finis sa course dans grillage de la parcelle 685 

• Par les véhicules venant déposer leurs bouteilles en verre dans les 
conteneurs se trouvant le long de cette voie 

• Par les engins agricoles venant prendre et déverser des choses dans 
cette zone 1 AUEb 

• Par les engins et camions de la société Fudali qui entrent et qui 
sortent de l’entreprise par cette voie 

 
Zone UP 

• Même remarque que pour la zone 1AUEb pour la desserte de la zone  
• Zone de parking plus que limité et pouvant interférer avec la desserte 

de cette zone et de la zone 1AUEb  
• Désagrément sonore pour les habitations du lotissement de Madras 

 
Zone 1AUH 
 

• Habitations futures seraient  trop proches la ferme 
• Désagrément olfactifs dû à la ferme 
• Désagrément sonore dus aux allées et venues des engins agricoles ( 

même parfois la nuit) 
 
 
 

AVIS ET COMMENTAIRE DE LA MAIRIE  
 
 
Zone 1AUEb : 
L’aménagement de cette rue d’accès à la zone d’activités économiques sera 
revu et adapté lorsque le développement des parcelles la bordant sera effectif. 
 
Zone UP : de la même façon que défini ci-dessus, l’élargissement de la 
chaussée sera étudié pour s’adapter à l’accroissement de la circulation. de la 
circulation . 
 
Zone 1 AUH :  
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Le Pos approuvé en 2007 prévoyait déjà la construction d’une zone 
pavillonnaire sur cette parcelle et les dispositions du PLU restent conformes à 
cette volonté d’augmentation limitée de la population afin de maintenir les 
structures scolaires actuelles. 
 
 
 
 
 

 
Courriel n° 2 
Madame MAGAR Séverine 
Monsieur CARPENTIER Éric 
Le 22 mai 2019 
 
 
Zone 1AUEb : 

Cette zone située au NO de la commune est proposée à une fin de 
développement d’activité économique. L’accés à cette parcelle s’effectue via une 
route qui longe l’unique aire de jeux pour les enfants de la commune , ainsi que 
l’unique terrain de sport, terrain de tennis. Aucune signalisations spécifique ou 
limitation de vitesse ou ralentisseur n’ont été mis en place 

Actuellement, suite à l’arrivée du haras , la circulation est devenue régulière 
avec une amplitude horaire élevée : 

• Camions gros porteur de la Société FUDAL 
• Décollage /atterrissage d’hélicoptére depuis l’aire de la société 

FUDALL, même si l »axe d’approche se situe vers Mont l’Evêque. 
• Voitures avec remorques, vans, camions se rendant au haras 
• Engins agricoles transportant des déchets agricoles afin de les 

entreposer dans cette zone 
• Véhicules venant déposer le verre usagé dans les containers enterrés 

Aucun parking n’est aménagé obligeant les Borestois à stationner sur la 
route. 

1) L’arrivée possible de la future zone d’habitation va nécessiter une étude 
complète de l’aménagement de ce carrefour et dela route d’accés à la 
route départementale D330A. 

2) L’ajout dans la zone UP ER n°1 va ajouter un surcroit d’activité et de 
nuisance sonore. 

3) L’accés proposé depuis le chemin du bas nous parait pas être un point 
contraignant fort dans les orientations de l’étude d’aménagement. 
 
 
 

Zone 1 AUEa 
La relocalisation de la coopérative agricole n’est pas détaillée : concernant 

les accès qui devront être crées, le nombre de véhicules jour devant y accéder , en 
particulier si des périodes de trafic important sont prévus… 

 
Zone UP ER n°1 
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La création d’une salle multifonction. 
Son emplacement va venir augmenter la circulation dans cet espace . 

Actuellement des rassemblements de personnes dans ou à côté de l’aire de jeux 
occasionnent régulièrement (en particulier avec l’arrivée des beaux jours) des 
désagréments sonores  ainsi que des détritus abandonnés par ces noctambules. 

La création d’une telle salle ne parait pas primordiale pour le bien être des 
Borestois 

La création d’un local technique répondant aux normes CHSCT pour les 
employés municipaux étant bien sûr souhaitable. 

De plus pourquoi ne pas positionner cette ou ces constructions du côté de 
l’ER n°2 ,permettant un accès en périphérie du village , à proximité de l’école , de la 
mairie. 
Zone 1AUH : 

Cette zone à urbaniser étant proposée du même côté du village, cette 
disposition va scinder la vie du village en deux (l’ancien et le neuf)  

Etant donné les remarques faites par l’état qui souhaite augmenter le nombre 
de parcelles sur la zone proposée, ne conviendrait-il pas de couper le projet en deux 
tranches . Cette planification plus longue dans le temps permettrait la création de 
deux lotissements avec un horizon à 2035/2040 au lieu de 2030 ?Cet étalement 
dans le temps permettant une meilleur intégration dans la vie du village . 

Cette densification, si elle est réalisée comme prévu va nécessiter 
l’aménagement de la zone de l’unique aire de jeux du village et du prolongement de 
la rue Elisabeth Roussel vers la D330A, la traversée de la route étant obligatoire 
pour y accéder   

 
 
 

AVIS ET COMMENTAIRE DE LA MAIRIE  
 
 
Zone	
  1AUEb	
  :	
  
L’aménagement	
  de	
  cette	
   rue	
  d’accès	
  à	
   la	
   zone	
  d’activités	
  économiques	
  sera	
  
revu	
   et	
   adapté	
   lorsque	
   le	
   développement	
   des	
   parcelles	
   la	
   bordant	
   sera	
  
effectif.	
  
	
  
Zone UP ER n°1 
Le Développement de la coopérative agricole n’est pas envisagé 
dans l’immédiat. 
	
  
	
  
Zone	
  UP	
  ER	
  n°1	
  
 
L’emplacement	
  réservé	
  peut	
  concerner	
  un	
  équipement	
  communal	
  qui	
  ne	
  sera	
  
pas	
  forcément	
  une	
  salle	
  multifonctions.	
  Le	
  bien	
  fondé	
  de	
  la	
  zone	
  à	
  urbaniser	
  ne	
  
peut	
  être	
  remis	
  en	
  question	
  au	
  regard	
  du	
  POS	
  (déjà	
  prévue)	
  et	
  du	
  maintien	
  des	
  
équipements	
   communaux	
   (notamment	
   scolaires).	
   Des	
   aménagements	
   sont	
  
imposés	
  par	
  le	
  PLU	
  et	
  le	
  seront	
  dans	
  le	
  cadre	
  du	
  règlement	
  de	
  lotissement	
  pour	
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réduire	
   les	
   nuisances	
   et	
   créer	
   des	
   espaces	
   qualitatifs.	
   L’enquête	
   publique	
  
réalisée	
  dans	
  le	
  cadre	
  du	
  lotissement	
  sera	
  l’occasion	
  de	
  s’exprimer	
  de	
  nouveau	
  
sur	
  le	
  sujet.	
  	
  	
  
	
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
Le commissaire enquêteur 
Philippe LEGLEYE  
mardi 11 juin 2019 
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